Chapitre 3 LA POLITIQUE SOCIALE DE L’ÉTAT :
LA REDISTRIBUTION DES REVENUS
L’intervention de l’État se justifie dans la mesure où la coordination par le marché ignore la justice sociale.

L’intervention de l’État a permis la prise en charge des risques sociaux (maladie, vieillesse…). Pour réduire les inégalités, introduire dans la société plus de justice et de solidarité, l’État a mis en place une politique sociale axée sur une redistribution des revenus.

1. LES RAISONS DE  DE L’INTERVENTION SOCIALE DE L’ÉTAT

La protection sociale désigne l’ensemble des institutions (Sécurité sociale et mutuelles) et des mécanismes destinés à protéger les individus contre les risques sociaux entraînant une baisse du revenu (chômage, accident, vieillesse) ou une augmentation des besoins (charge d’enfants, dépendance des parents).

2. LES MODALITES DE L’INTERVENTION SOCIALE DE L’ETAT
1. Les revenus sociaux ou de transfert
Pratiquement inexistants au XIXe siècle, les revenus sociaux se sont considérablement développés et représentent aujourd’hui plus du tiers des revenus des ménages. Ils ont pour objectif la couverture des risques de l’existence (vieillesse, maladie...) et la recherche d’un minimum d’égalité entre les individus.

2. Le mécanisme de la redistribution
En contrepartie de leur participation à la production, les ménages reçoivent un revenu (salaires, bénéfices des entreprises individuelles, intérêts, dividendes, loyers...). Des prélèvements (impôts, cotisations sociales) sont effectués sur ce revenu primaire et servent à financer, en fonction de considérations sociales, des réaffectations de revenus aux ménages (= redistribution).

Les prélèvements sur les revenus des ménages ont pour but de fournir des recettes aux organismes qui assurent la redistribution.

Les prestations d’assurance versées par la Sécurité sociale (assurances vieillesse, maladie, maternité, accident du travail, allocations familiales...) sont financées par des cotisations préalables des travailleurs qui perçoivent ces prestations sociales. Les prestations d’assistance (RSA, CMU, aides à la scolarité, minima sociaux divers) sont financées par l’impôt et versées par l’État à des personnes démunies de ressources au nom de la solidarité nationale.

La redistribution des revenus est horizontale lorsqu’elle cherche à maintenir les revenus des individus atteints par des risques sociaux (chômage, maladie...) : les remboursements maladie sont identiques quel que soit le niveau de revenu. La redistribution horizontale se fait des biens portants vers les malades, des actifs vers les retraités, etc. La redistribution est verticale quand elle a pour but de réduire les inégalités de revenu entre les plus aisés et les plus pauvres.

3. L’EFFICACITÉ DE LA POLITIQUE SOCIALE DE L’ÉTAT

Le système fiscal français s’avère en fin de compte assez faiblement redistributif. De plus, la redistribution se trouve confrontée à de nombreux problèmes révélateurs des limites de « l’État providence ».

A. Le système fiscal 

D’une manière générale, un système fiscal est fortement redistributif lorsque les prélèvements progressifs y occupent une place prépondérante par rapport aux prélèvements proportionnels. Or, en France, le seul impôt vraiment progressif, l’impôt sur le revenu, ne représente qu’un peu plus de 20 % des recettes fiscales de l’État. Le système fiscal est donc au final assez peu redistributif.

B. Des prélèvements obligatoires élevés
La France est un pays de l’Union européenne où, avec 46,3 % du PIB en 2013, le taux des prélèvements obligatoires est le plus élevé. Augmenter ces prélèvements obligatoires pour financer la politique sociale semble donc de plus en plus difficile.

Augmenter les prélèvements obligatoires supportés par les entreprises entraîne une augmentation de leurs coûts de production, de leurs prix de vente et, par conséquent, une baisse de leur compétitivité face à la concurrence des entreprises étrangères.

Augmenter les prélèvements obligatoires supportés par les ménages a pour conséquence une baisse de leurs revenus et de leur demande défavorable à la croissance économique.
C. Des déficits publics élevés

D’année en année, les budgets de l’État et de la Sécurité sociale ont accumulé les déficits en France, obligeant l’État à emprunter pour financer une dette publique croissante.

Or la France, dans le cadre de la zone euro, s’est engagée à rétablir l’équilibre des budgets publics (État et Sécurité sociale) pour mettre un terme à l’augmentation insoutenable de la dette publique. Pour cela, deux voies sont possibles :

– augmenter les recettes, mais les prélèvements obligatoires ont déjà atteint un niveau très élevé en France et leur augmentation se heurte à des limites comme nous l’avons vu ci-dessus. Seule une reprise de la croissance économique se traduit mécaniquement par des hausses de recettes ;

– réduire les dépenses, mais il est le plus souvent difficile de faire accepter par les ménages une baisse des prestations sociales (maladie, chômage, allocations familiales...), surtout si elle se traduit par une augmentation des inégalités de revenus. D’autre part, cette baisse se traduit par une diminution des revenus des ménages et de leur demande (consommation) préjudiciable à la croissance économique.
D. Des inégalités persistantes

La redistribution verticale divise par deux l’écart de niveaux de vie entre les 20 % des ménages les plus aisés et les 20 % les plus modestes. Mais, l’écart entre les revenus des plus riches et des plus pauvres ne diminue plus et tend même à s’accroître depuis 2005. Le nombre de pauvres en France augmente depuis 2002. La redistribution verticale des revenus est donc efficace, mais montre ses limites.

